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 n° 275 363 du 19 juillet 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. DOTREPPE 

Avenue de la Couronne 88 

1050 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative, et désormais par la 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 octobre 2017 par Madame X, qui déclare être de nationalité 

togolaise, tendant à la suspension et à l’annulation de la « décision d'irrecevabilité de la 

demande de séjour de plus de trois mois sur base l'article neuf bis, prise [...] le 

31.08.2017, [...] [et de] l'ordre de quitter le territoire pris [...] le 31.08.2017 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 264 656 du 30 novembre 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 8 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 5 avril 2022. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me H. DOTREPPE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Mes D. MATRAY et S. 

MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 16 juin 2007 et a introduit une demande de 

protection internationale le 18 juin 2007, laquelle s’est clôturée négativement par un arrêt 

n° 16.742 rendu en date du 30 septembre 2008 par le Conseil du contentieux des 

étrangers, ci-après le Conseil. 

 

1.2. Le 20 octobre 2008, elle s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire – demandeur 

de protection internationale (annexe 13quinquies). 

 

1.3. Le 10 juin 2008, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable le 28 octobre 2008. 

 

1.4. Le 26 février 2009, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9ter de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable le 4 mai 2009. 

 

1.5. Le 15 décembre 2009, elle a introduit une deuxième demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9bis de la Loi, laquelle a fait l’objet d’une décision de non 

prise en considération en date du 14 janvier 2010. 

 

1.6. Le 7 mai 2010, elle a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la Loi, laquelle a été déclarée non fondée le 22 février 2012. 

 

1.7. Le 13 août 2013, elle a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour sur 

la base de l’article 9bis de la Loi, laquelle a fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité 

assortie d’un ordre de quitter le territoire, pris le 18 juillet 2016. Les recours introduits 

contre ces décisions auprès du Conseil ont été rejetés, respectivement par les arrêts n° 

179.581 et 179.582 du 16 décembre 2016. 

 

1.8. Le 5 janvier 2017, elle a introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9bis de la Loi, laquelle a fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité 

assortie d’un ordre de quitter le territoire, pris le 10 juillet 2017. Le recours introduit contre 

ces décisions auprès du Conseil a été rejeté par un arrêt  n° 195.887 du 30 novembre 

2017, les décisions attaquées ayant été retirées par la partie défenderesse en date du 31 

août 2017. 

 

1.9. En date du 31 août 2017, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante 

une nouvelle décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour du 5 

janvier 2017. 

 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

    

«Nouvelle décision suite au retrait du 31.08.2017 relatif à la décision 

d’irrecevabilité du 10.07.2017 

 

Monsieur le Bourgmestre, 

 

Me référant à la demande d'autorisation de séjour en application de l'article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l'éloignement des étrangers, tel qu’inséré par l'article 4 de la loi du 15 septembre 2006 

modifiant la loi du 15 décembre 1980, qui vous a été adressée le 05.01.2017 par 
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A., M. (N° R.N. xxx), née à Ahepe le 28.04.xx 

Nationalité : Togo 

Adresse : Adresse: xxxxxx 

Je vous informe que la requête est irrecevable. 

 

MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle.  

 

Tout d’abord, la requérante invoque l’instruction du 26 mars 2009. Notons que 

l'instruction du 26 mars 2009 a été reprise dans celle du 19 juillet 2009, qui a été 

annulée. L'instruction du 19 juillet 2009 concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) 

et de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980 a, en effet, été annulée par le Conseil d’Etat 

(C.E., 09. déc. 2009, n° 198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n° 215.571). Par conséquent, les 

critères de cette instruction ne sont plus d'application. 

 

S’appuyant sur l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme et 

l'article 7 de la Charte des Droits Fondamentaux qui garantit le droit au respect de la vie 

privée et familiale, la requérante invoque le fait d'entretenir des relations familiales en 

Belgique. En effet, elle a noué des liens étroits sur le territoire attestés par de nombreux 

témoignages. Cependant, l'existence d’attaches sociales, familiales ou affectives en 

Belgique ne dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son 

pays d'origine et ne saurait empêcher la requérante de retourner dans son pays pour le 

faire (C.E., 27 mai 2003, n° 120.020). Notons que l'accomplissement des formalités 

auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le 

pays où ce poste est installé, mais implique seulement qu'il doive s'y rendre 

temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-

temps des courts séjours en Belgique. Il en découle que, en principe, cet 

accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la Convention européenne 

des droits de l’homme, une ingérence dans la vie privée et affective de l'étranger ou 

que, si ingérence il y a, elle soit nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à 

l'étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge 

(CCE arrêt 108 675 du 29.08.2013). Considérons en outre que ledit article ne s'oppose 

pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers sur 

leur territoire. En effet, en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal, de 

retourner dans leur pays d'origine pour y demander l'autorisation requise à leur séjour, 

le législateur entend éviter que ces étrangers ne puissent retirer un avantage de 

l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée. 

 

De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par 

rapport à la vie privée et affective de la requérante (C.E., 25 avril 2007, n°170.486). Cet 

élément ne constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle. 

 

En outre, à titre de circonstance exceptionnelle empêchant son retour dans son pays 

d’origine, la requérante fait valoir la durée de son séjour et la qualité de son intégration. 

Elle dit en effet que l’ensemble de son déracinement constitue sa véritable force et sa 

volonté d'intégration et ajoute avoir effectué une remarquable intégration dans le tissu 

économique et social. Cependant, rappelons que l’intéressée doit démontrer à tout le 

moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de 

séjour dans son pays d’origine (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002), or on 

ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever les autorisations de séjour 

requises (Conseil d’Etat - Arrêt 114.155 du 27.12.2002 ; C.C.E., 22.02.2010, n°39.028). 
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La longueur de son séjour et la qualité de son intégration ne constituent donc pas des 

circonstances valables. 

 

Enfin, l’intéressée invoque comme circonstance exceptionnelle l’article 3 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme. Cependant, alors qu’il lui revient 

d’étayer ses assertions (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866), la requérante n'explique pas en 

quoi un retour temporaire dans son pays d'origine constituerait un traitement inhumain 

et dégradant au sens de l'article 3 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme. Aussi, elle ne démontre pas qu’un retour temporaire au Togo en vue de lever 

les autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique, constituerait un 

traitement inhumain et dégradant au sens de l’article 3 de la CEDH (C.E, 11 oct. 2002, 

n°111.444) et ne constitue donc pas une violation de la Convention Européenne des 

Droits de l’Homme. Cet élément ne pourra valoir de circonstance exceptionnelle. 

 

Quant au fait qu'elle ait une conduite irréprochable, cet élément ne constitue pas 

raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un 

retour temporaire vers le pays étant donné que ce genre de comportement est attendu 

de tout un chacun. Soulignons toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique 

constitue une infraction à la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

 

Compte tenu de la motivation reprise ci-dessus, la présente demande est irrecevable 

faute de circonstance exceptionnelle avérée ». 

 

1.10. A la même date, la requérante s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13). Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme 

suit : 

 

« Il est enjoint à Madame, qui déclare se nommer : 

nom, prénom : A. M. 

date de naissance : 

lieu de naissance : 

nationalité : 

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l'acquis de Schengen1, sauf si elle possède les documents requis pour s'y 

rendre, 

 

Immédiatement dès la notification de décision. 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

°En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 : l’intéressée n’est pas 

en     possession d’un passeport revêtu d’un visa valable. 

 

En application de l’article 74/14, §3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai pour quitter 

le territoire est diminué à 0 jour car : 

 

4° le ressortissant d’un pays tiers n’a pas obtempéré dans le délai imparti à une 

précédente décision d’éloignement : l’intéressée a reçu un ordre de quitter le territoire 
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le 29.07.2016. Elle n’a toutefois pas obtempéré à cet ordre et réside illégalement sur le 

territoire du Royaume ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. Dans ce qui s’apparente à un premier moyen, la requérante expose quatre branches 

de la manière ci-après. 

 

2.1.1. Dans une première branche, après un exposé théorique sur la motivation formelle 

des actes administratifs déduite de la loi du 29 juillet 1991, elle estime «  [qu’] il ne ressort 

pas de la motivation de la décision entreprise que la partie adverse a examiné la situation 

particulière d'une femme de 62 ans qui a vécu en Belgique plusieurs années, dans la 

mesure où cette motivation peut s'appliquer à n'importe quelle personne ne se trouvant 

pas nécessairement dans la même situation ; [que] la partie adverse devait examiner si, 

au vu de son âge, un retour même temporaire ne présentait pas pour la requérante une 

difficulté particulière, ce qu'elle ne fait pas en l'espèce ». 

 

Elle relève, par ailleurs, que le poste diplomatique compétent pour lever les autorisations 

de séjour se situe à Abuja, au Nigeria, à 1000 km de son pays d’origine, de sorte que la 

partie défenderesse devait examiner la difficulté de retour non pas par rapport au Togo, 

mais par rapport au Nigéria. 

 

Elle en conclut que la partie défenderesse a violé l'article 62 de la Loi et a commis une 

erreur manifeste d'appréciation. 

 

2.1.2. Dans une deuxième branche, elle reprend l’exposé théorique qu’elle a fait valoir 

dans la première branche du moyen et souligne qu’elle avait invoqué dans sa demande la 

longueur de son séjour en Belgique. Elle reproche à la partie défenderesse de n’avoir pas 

tenu compte « de l'ensemble des circonstances particulières de [sa] situation [...], dont 

son âge (62 ans), la circonstance qu'elle est une femme seule et qu'elle a quitté le Togo 

depuis plusieurs années ». Elle en conclut que la partie défenderesse a dès lors violé 

l’article 62 de la Loi. 

 

2.1.3. Dans une troisième branche, prenant appui sur l’article 74/13, elle fait valoir  que 

« la jurisprudence constante du Conseil du Contentieux des Etrangers contraint 

l'administration à prendre en compte dans sa décision tous les éléments pertinents qui 

sont en sa possession au moment du traitement ». 

Elle soutient que les faits de la présente cause relèvent du champ d’application de la 

directive 2008/115, mais également de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux 

de l’Union européenne. Elle expose qu’elle « n’a pas été entendu et il n'apparaît pas que 

la décision entreprise justifie d'une proportionnalité entre la nécessité de [la] renvoyer vers 

le pays d'origine aux seules fins d'y introduire sa demande, et la nécessité du respect de 

l'article 8 CEDH invoqué dans sa demande [...] ; qu'il n'apparaît pas que [son] état de 

santé ait été pris en considération conformément à l'article 74/13 ». 

 

2.1.4. Dans une quatrième branche, elle invoque la violation de l’article 8 de la CEDH. 

A cet égard, elle relève que « la motivation de la partie adverse est totalement 

stéréotypée et ne tient aucun compte de [sa] situation particulière [...] ni du caractère 

spécifique des relations qu'elle a développées en Belgique [...] ; [que] les liens qu'il a 

démontré dans sa demande avoir développés avec des ressortissants [belges] [...] depuis 
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son arrivée sur le territoire belge - et qui ne sont pas contestés par la partie adverse - sont 

des liens indissolubles ». 

 

2.2. La requérante prend un second moyen de « la violation de l'article 7 de la loi du 

15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers, des articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14,1 5,1 6, 17 de l’Arrêté ministériel 

du 18 mars 2009 portant délégation de certains pouvoirs du Ministre qui a l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers dans ses compétences 

et abrogeant l'arrêté ministériel du 17 mai 1995 portant délégation des pouvoirs du 

Ministre en matière d'accès au territoire, de séjour, d'établissement et d'éloignement des 

étrangers, des art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs et des articles 7, 8bis, 40, 40 bis, 41, 41 bis, 41ter, 42, 42 bis,43, 46 

de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers, ainsi que du principe général de bonne administration et du contradictoire, 

et de l'erreur manifeste d'appréciation ainsi que du principe général de bonne 

administration et du contradictoire, et de l'erreur manifeste d'appréciation ». 

 

Elle expose « qu’il convient par ailleurs mais surabondamment, de pouvoir valablement 

identifier le signataire des décisions : 

- Une signature se définit comme un signe manuscrit par lequel le signataire montre son 

identité à des tiers de manière habituelle. 

- En l'espèce, la signature figurant à la décision entreprise ainsi que sur le document de 

notification apparait non comme étant une signature manuscrite authentifiant et identifiant 

son auteur, mais bien comme un ensemble signature cachet associé, s'apparentant à un 

simple scannage. 

- En l'espèce le document constituant la décision a été remis à la commune en mains 

de la partie requérante, de telle sorte qu'il ne saurait être question en l'espèce de 

signature électronique laquelle ne se conçoit et ne s'entend que dans le cadre de 

courriers électroniques, ce qui n'est pas le cas présent. 

- Une signature scannée peut être placée par n'importe qui et ne permet pas de vérifier 

qui est l'auteur réel de la décision. Etant donné que la signature de l'auteur d'une décision 

administrative doit être considérée comme un élément essentiel sans lequel la décision 

est inexistante, il s'agit d'une forme substantielle ». 

 

Elle en conclut qu’il convient d’annuler l’acte attaqué dès lors qu’il ne satisfait pas aux 

formes substantielles liées à la signature de la décision. 

 

3. Examen des moyens d’annulation 

 

3.1.1. Sur les quatre branches du premier moyen réunies, le Conseil rappelle que les 

circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la Loi sont destinées à justifier 

les raisons pour lesquelles la demande est introduite en Belgique et non auprès du poste 

diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de résidence ou de séjour de 

l'étranger. Dans l’examen des circonstances exceptionnelles, la partie défenderesse 

dispose d'un large pouvoir d'appréciation qu’il doit exercer en tenant compte de 

l'ensemble des circonstances pertinentes. Il n’appartient pas au Conseil, dans le cadre de 

son contrôle de légalité, de substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, 

mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent 

pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation. 
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3.1.2. En l’espèce, les motifs de la première décision attaquée apparaissent comme 

légalement admissibles, pertinents et matériellement exacts. Force est de constater que 

la partie défenderesse a, de façon détaillée, répondu adéquatement et suffisamment aux 

principaux éléments invoqués par la requérante pour conclure qu’aucun de ces éléments 

ne pouvait être qualifié de circonstance exceptionnelle pour justifier une dérogation à la 

règle générale de l’introduction de la demande dans le pays d’origine. En effet, tous les 

éléments invoqués par la requérante, à savoir l’instruction du 26 mars 2009, le fait 

d'entretenir des relations familiales en Belgique en s’appuyant sur l’article 8 de la CEDH 

et l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux, la durée de son séjour et la qualité de 

son intégration, l’article 3 de la CEDH, ainsi que sa conduite irréprochable, ont pu être 

écartés par la partie défenderesse, faute pour la requérante d'avoir démontré de manière 

suffisante qu'ils étaient de nature à entraver un retour temporaire au pays d’origine. 

 

En termes de recours, la requérante se borne à réitérer les éléments déjà invoqués à 

l’appui de sa demande de séjour et à opposer aux différents arguments figurant dans la 

décision attaquée, des éléments de fait sans pour autant démontrer l’existence d’une 

violation des dispositions visées au moyen, ce qui revient à inviter le Conseil à substituer 

son appréciation à celle de la partie défenderesse. Or, il ne lui appartient pas de se 

prononcer sur l’opportunité des décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire de la 

partie défenderesse ni de substituer son appréciation à celle de l’administration dès le 

moment où il ressort du dossier que cette autorité a procédé, comme en l’espèce, à une 

appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont 

soumis. 

 

En ce que la requérante invoque les circonstances particulières de sa situation, dont son 

âge ( 62 ans), le fait qu’elle est une femme seule et qu'elle a quitté le Togo depuis 

plusieurs années, la circonstance que le poste diplomatique compétent pour lever les 

autorisations de séjour se situe à Abuja, au Nigeria, à 1000 km de son pays d’origine, le 

Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que ces éléments sont invoqués 

pour la première fois dans le cadre de la requête introductive d’instance et n’ont jamais 

été portés à la connaissance de la partie défenderesse. Or, la légalité d’un acte doit 

s’apprécier en fonction des informations dont disposait la partie défenderesse au moment 

où elle a statué, de sorte qu’il ne peut lui être reproché de ne pas avoir tenu compte de 

ces éléments. 

 

3.1.3. En ce qu’elle invoque l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne, le Conseil observe que la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, 

dans un arrêt C-166/13, rendu le 5 novembre 2014, qu’« il résulte clairement du libellé de 

l’article 41 de la Charte que celui-ci s’adresse non pas aux États membres, mais 

uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l’Union […] (§ 44). Dès 

lors, le moyen manque en droit en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition.  

 

S'agissant du droit à être entendu, la requérante a eu l'occasion de faire valoir ses 

arguments dans le cadre de sa demande d'autorisation de séjour du 5 janvier 2017 et il 

en a été tenu compte, ainsi que cela ressort de l'examen du moyen. Son droit à être 

entendu a donc été respecté.  

 

Il appartenait donc à la requérante d’informer complètement et adéquatement la partie 

défenderesse des éléments susceptibles de fonder sa demande d’autorisation de séjour 

et d’interpeller, en temps utile, la partie défenderesse quant à ce, démarche qu’elle s’est 
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abstenue d’entreprendre en l’occurrence, notamment en ce qui concerne son état de 

santé. Dès lors, il ne peut être affirmé que la partie défenderesse a porté atteinte au droit 

de la requérante à être entendu et que son audition préalable aurait mené à un résultat 

différent. Dans ces conditions, le Conseil estime que la décision attaquée n’entraîne pas 

en tant que telle une violation de l’article 74/13 de la Loi.  

 

La requérante n’est pas davantage fondée à invoquer la violation de l’article 8 de la CEDH 

dès lors qu’il ressort de la première décision attaquée que sa vie privée et familiale a été 

prise en considération par la partie défenderesse qui a estimé, à juste titre, que cet 

élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle empêchant la requérante de se 

rentre temporairement dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités requises. 

 

3.1.4. En conséquence, le premier moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

3.2. Sur le second moyen, à titre liminaire, en ce qu’il est pris de la violation « des articles 

7, 8bis, 40, 40 bis, 41, 41 bis, 41ter, 42, 42 bis, 43, 46 de la loi du 15.12.1980  », force est 

de constater que la requérante ne développe pas en quoi et comment ces dispositions ont 

pu être violées par la décision entreprise. Or, l’exposé d’un moyen de droit requiert non 

seulement de désigner la règle de droit et/ou le principe violé, mais également la manière 

dont ces derniers auraient été violés. Dès lors, en ce qu’il est pris de la violation des 

articles précités, le second moyen est irrecevable. 

 

S’agissant de la nature de la signature scannée qui figure sur la décision attaquée, le 

Conseil estime que celle-ci doit être considérée comme une signature électronique 

(simple). Il s’agit en effet d’une signature qui est apposée, par voie électronique, sur un 

document qui est lui-même généré de manière électronique (dans le même sens : RvV, 

arrêt n° 34 364 du 19 novembre 2009, rendu en chambre à trois juges). 

 

A cet égard, contrairement à l’argumentation de la requérante sur l’absence d’authenticité 

d’une signature scannée, le Conseil rappelle la définition de la signature électronique 

figurant dans les travaux préparatoires de la loi du 9 juillet 2001 fixant certaines règles 

relatives au cadre juridique pour les signatures électroniques et les services de 

certification, selon laquelle « […] les spécialistes s’accordent généralement pour 

considérer que le terme de signature électronique désigne une notion générique 

englobant divers mécanismes techniques méritant d’être tenus pour des signatures dans 

la mesure où ils permettent, à eux seuls ou en combinaison, de réaliser certaines 

fonctions essentielles (identification de l’auteur de l’acte, manifestation du consentement 

au contenu de l’acte, etc.) à cette institution juridique (sic). Ces mécanismes peuvent être 

regroupés en plusieurs catégories : la signature manuscrite numérisée, la signature 

biométrique, le code secret associé à l’utilisation d’une carte, la signature digitale (ou 

numérique) et autres mécanismes futurs. […] » (Doc. Parl., Chambre, 1999-2000, 2e 

séance de la 50e session, Doc. 0322/001, p. 6-7).  

 

Le Conseil estime qu’une signature électronique simple peut être considérée comme 

l’équivalent d’une signature manuscrite lorsqu’elle remplit les fonctions reconnues à celle-

ci. Il convient de rappeler à cet égard que la doctrine reconnaît à la signature manuscrite 

la double fonction d’identification du signataire et celle d’appropriation du contenu du 

document signé par celui-ci, et qu’une troisième fonction découle de l’usage du papier 

comme support de la signature : le papier a pour propriété que toute modification 

ultérieure de l’acte peut être remarquée, et contribue ainsi à l’intégrité du contenu de 

l’acte (cf. J. DUMORTIER et S. VAN DEN EYNDE, « La reconnaissance juridique de la 
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signature électronique » (traduction libre du néerlandais), dans Computerrecht 2001/4, 

p.187). 

 

Le Conseil observe qu’en l’espèce, le signataire de la décision peut clairement être 

identifié, le nom de l’attaché figurant sous la signature scannée de celui-ci. Cette 

signature figure en bas de la décision, ce dont il peut être déduit que l’attaché en question 

s’approprie le contenu de celle-ci, en qualité de délégué du Secrétaire d’Etat compétent. 

Enfin, la décision attaquée a été notifiée à la requérante sur un support papier. 

 

S’agissant de l’argument développé par la requérante, selon lequel une signature 

scannée peut être placée par n’importe qui et ne permet pas de vérifier qui est l’auteur 

réel de la décision, le Conseil constate que la requérante ne précise pas les raisons de 

mettre en cause ou de douter de l’identité de l’auteur des actes attaqués, d’autant que 

l’argument de l’imitation d’une signature peut tout aussi bien être invoqué à l’égard d’une 

signature manuscrite.  

 

Quoi qu’il en soit, aucun élément du dossier administratif n’indique que la signature de 

l’auteur des actes attaqués ait été « piratée » par une personne non compétente ou 

qu’une telle personne ait copié et reproduit, à l’aide d’un scanner et d’une imprimante, la 

signature  de l’auteur des actes attaqués. 

 

Dès lors, la requérante reste en défaut de démontrer que les décisions attaquées ont été 

prises par une autre personne que celle dont le nom et la qualité figurent sur ces 

décisions et, partant, de démontrer que les dispositions, les formes et le principe visés au 

moyen auraient été méconnus. 

 

En conséquence, le second moyen n’est pas fondé. 

 

3.3. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, le Conseil observe qu’il ne fait l’objet 

d’aucune contestation spécifique, en manière telle qu’aucun moyen n’apparait susceptible 

d’entrainer l’annulation de cet acte, la partie requérante ne soulevant par ailleurs aucun 

moyen contre cet acte.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf juillet deux mille vingt-deux, 

par : 
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Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,       La présidente,  

 

 

 

 

A. KESTEMONT       M.-L. YA MUTWALE  

 


